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CONCLUSIONS
PAR-DEVANT LE JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES PRЀS LE TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE [Ville]

POUR :

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 


DEMANDEUR/DÉFENDEUR

Ayant pour avocat constitué :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]

Au cabinet duquel il est fait élection de domicile et qui se constitue sur la présente assignation et ses suites

[Si postulation]

Ayant pour avocat plaidant :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]


CONTRE :

Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 


DEMANDEUR/DÉFENDEUR

Ayant pour avocat constitué :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]

Au cabinet duquel il est fait élection de domicile et qui se constitue sur la présente assignation et ses suites

[Si postulation]

Ayant pour avocat plaidant :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]




PLAISE AU JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES

Suivant exploit d’huissier de justice délivré en date du [date], [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] a attrait [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] devant le Juge aux affaires familiales près le Tribunal de céans aux fins de voir :

(i) Prononcer le divorce entre les époux [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur], conformément aux dispositions des articles 229-1 et suivants du Code civil

(ii) Statuer sur les conséquences du divorce, notamment quant à :
· La liquidation et le partage du régime matrimonial, conformément aux articles 267 et suivants du Code civil 
· La fixation d'une prestation compensatoire en application des articles 270 et suivants du Code civil, si cela est requis ;
· La contribution aux charges du mariage et à l'entretien et à l'éducation des enfants, conformément aux articles 373-2-2 et suivants du Code civil.

[Si le demandeur sollicite l’adoption de mesures provisoires]

(iii) Ordonner les mesures provisoires nécessaires au cours de la procédure, en vertu de l'article 254 du Code civil, afin de garantir la protection des intérêts des époux et des enfants, notamment :
· L'attribution provisoire du domicile conjugal ;
· L'organisation des modalités de résidence, ainsi que du droit de visite et d'hébergement des enfants ;
· La fixation d'une pension alimentaire pour les besoins du conjoint et des enfants ;
· Toute autre mesure qu'il appartiendra à Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de prendre, afin d'assurer la sécurité matérielle et morale des parties pendant la durée de la procédure.

Toutefois, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste le bien-fondé des demandes formulées par [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur]. Ces demandes sont, en effet, irrecevables et mal fondées en droit comme en fait, et il ne saurait y être fait droit, ainsi qu'il sera démontré ci-après.

I) RAPPEL DES FAITS


A) Situation matrimoniale des époux

Les époux [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur] se sont mariés le [date du mariage], à [lieu du mariage], sous le régime [mentionner le régime matrimonial applicable : communauté réduite aux acquêts, séparation de biens, participation aux acquêts, etc.].

Le mariage a été célébré avec / sans contrat de mariage, devant [nom du notaire et lieu de signature du contrat], le [date de signature du contrat de mariage], en conformité avec les articles 1393 et suivants du Code civil.

[Si présence d’enfants]

B) Situation familiale

De cette union sont issus [nombre d'enfants] enfants :

· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance du premier enfant],
· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance du second enfant], etc.

[Si des enfants ne sont pas issus du mariage]

En outre, [Nom du demandeur] / [Nom du défendeur] a [nombre d'enfants] enfants issus d'une précédente union :

· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance de l'enfant]
· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance de l'enfant]

Les enfants mineurs sont placés sous l'autorité parentale conjointe des deux époux en vertu des dispositions des articles 372 et suivants du Code civil.

C) Situation professionnelle des époux

· [Nom du demandeur] exerce la profession de [profession], actuellement employé(e) par [nom de l'employeur ou entreprise] à [lieu d'activité], avec un revenu mensuel net de [montant] euros.

· [Nom du défendeur] est [profession ou statut professionnel : employé, travailleur indépendant, sans emploi, etc.], employé(e) par [nom de l'employeur ou entreprise] à [lieu d'activité], avec un revenu mensuel net de [montant] euros.

D) Situation patrimoniale des époux

Les époux possèdent [préciser le type de bien immobilier : une maison, un appartement, etc.] situé à [adresse complète], acquis en [date d'acquisition], pour un montant de [montant] euros, sous [régime de propriété : indivision, communauté, etc.]. 

Le patrimoine des époux comprend également [autres biens meubles, comptes bancaires, épargne, etc.].

Les charges mensuelles supportées par [Nom du demandeur] s'élèvent à environ [montant] euros, couvrant notamment [dépenses principales : crédit immobilier, frais scolaires, etc.]. Les ressources mensuelles totales de [Nom du demandeur] sont de [montant] euros.

De son côté, [Nom du défendeur] supporte des charges s'élevant à [montant] euros, comprenant notamment [dépenses principales : logement, entretien des enfants, etc.]. 

Ses ressources mensuelles sont de [montant] euros.

E) Situation sociale des époux

· [Nom du demandeur] est affilié(e) à la Caisse de sécurité sociale [nom de la caisse], sous le numéro d'immatriculation [numéro de sécurité sociale]. Son régime social applicable est [régime général, RSI, MSA, etc.].

· [Nom du défendeur] est affilié(e) à la Caisse de sécurité sociale [nom de la caisse], sous le numéro d'immatriculation [numéro de sécurité sociale], et dépend du [régime social applicable].

F) Procédure et tentatives amiables

Les époux ont tenté de régler leur différend de manière amiable. Une première tentative de divorce par consentement mutuel a été envisagée en [date], mais elle a échoué en raison de désaccords persistants, notamment concernant [préciser les raisons : la garde des enfants, la liquidation du régime matrimonial, etc.].

Dans cette optique, plusieurs démarches amiables ont été entreprises, notamment :

· [Consultation d'un médiateur familial en date du],
· [Échanges de courriers entre les avocats des parties],
· [Tentatives de négociation sur les mesures concernant les enfants].

Malgré ces efforts, aucun accord n’a pu être trouvé, ce qui a conduit à l'introduction de la présente procédure par [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] afin de solliciter la dissolution du mariage et la régularisation des conséquences personnelles et patrimoniales conformément aux dispositions de l'article 229-3 du Code civil.

Cependant, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] entend démontrer que certaines des mesures sollicitées par [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sont disproportionnées, voire inappropriées au regard des circonstances, ainsi qu'il sera exposé ci-après.


II) DISCUSSION

A) Sur les mesures provisoires

Médiation familiale (article 255, 1° et 2°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite une médiation familiale, mais [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande dans la mesure où les discussions amiables ont déjà échoué à plusieurs reprises. 

L’absence de communication constructive rend cette mesure inopportune, d'autant plus qu'il n’y a aucun espoir réaliste de parvenir à un accord amiable sur les sujets de discorde, tels que la garde des enfants ou la liquidation du régime matrimonial. De plus, toute tentative de médiation est vouée à l’échec en raison de la situation tendue entre les parties.

Résidence séparée des époux (article 255, 3°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite l'attribution provisoire du domicile conjugal situé à [adresse], ce que [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste fermement. 

La résidence séparée est bien entendu nécessaire, mais il convient de rappeler que le domicile conjugal appartient en indivision aux deux époux. 

En conséquence, une solution alternative pourrait être envisagée, notamment la vente du bien ou son occupation alternée, afin d’éviter un préjudice pour [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur].

Jouissance du logement et du mobilier (article 255, 4°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la jouissance exclusive et gratuite du logement familial ainsi que du mobilier, demande que [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste. 

Cette mesure créerait un déséquilibre financier disproportionné, d'autant plus que [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] a déjà les moyens de se reloger. 

Par ailleurs, si une indemnité d'occupation devait être fixée, elle devrait être équitablement répartie, en tenant compte des charges déjà supportées par [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur].

Remise des objets personnels (article 255, 5°)

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne s'oppose pas à la remise immédiate des vêtements et objets personnels de [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur], restés au domicile conjugal, dans un délai raisonnable après l'ordonnance, sous réserve de la présence d’un huissier afin de garantir la bonne exécution de cette mesure.

Fixation de la pension alimentaire et provision pour frais d'instance (article 255, 6°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite une pension alimentaire ainsi qu'une provision pour frais d'instance. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande en raison de la situation financière difficile à laquelle il/elle fait face. 

Une pension alimentaire d’un montant aussi élevé n’est pas justifiée, d'autant que les besoins des enfants peuvent être raisonnablement couverts par une somme moins élevée, et que [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] dispose déjà de revenus suffisants.

Concernant la provision pour frais d'instance, elle doit être fixée de manière équitable, tenant compte des capacités financières réelles des deux parties.

Provisions à valoir sur la liquidation du régime matrimonial (article 255, 7°)

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s'oppose à toute provision à valoir sur la liquidation du régime matrimonial, tant que les comptes des époux n'ont pas été établis de manière précise. Il convient de différer cette demande jusqu’à ce qu’une évaluation complète du patrimoine commun soit effectuée, afin d’éviter tout préjudice futur.

Jouissance ou gestion des biens communs ou indivis (article 255, 8°)

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la jouissance exclusive de certains biens communs ou indivis, mais [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s'y oppose. Il serait plus équitable que la gestion de ces biens soit partagée, ou que les biens soient mis en location ou vendus, de manière à éviter tout déséquilibre patrimonial.

Désignation d’un professionnel qualifié pour l'inventaire des biens (article 255, 9°)

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne s'oppose pas à la désignation d’un professionnel qualifié pour dresser un inventaire des biens communs, à condition que les deux parties participent à l’élaboration de cet inventaire et que les frais de cette expertise soient partagés.

Désignation d’un notaire pour la liquidation du régime matrimonial (article 255, 10°)

Enfin, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne s'oppose pas non plus à la désignation d’un notaire pour procéder à la liquidation du régime matrimonial, mais demande que ce notaire soit désigné d'un commun accord entre les parties et que la mission soit fixée de manière claire, avec des délais raisonnables pour éviter une procédure interminable.

En conclusion, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] estime que les mesures sollicitées par [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sont pour la plupart disproportionnées et injustifiées au regard de la situation actuelle des parties. En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande à Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de bien vouloir rejeter les demandes exagérées de [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] et de statuer de manière équilibrée et équitable sur les mesures provisoires.

B) Sur le fondement de la demande en divorce


[Si contestation de la demande de divorce fondée sur l’altération définitive du lien conjugal]

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] invoque l'altération définitive du lien conjugal pour justifier la demande en divorce, conformément à l'article 238, alinéa 1er du Code civil. 

Toutefois, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste la version présentée par [Nom du demandeur], et ce pour les raisons suivantes :

1. Sur la séparation des époux

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] affirme que les époux vivent séparés depuis au moins un an, ce qui caractériserait l'altération définitive du lien conjugal. 

Or, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette affirmation en rappelant que la séparation n’a pas été aussi claire ni continue que le prétend [Nom du demandeur].

En effet, bien que des tensions aient existé au sein du couple, les époux ont continué d'entretenir des contacts réguliers, y compris des tentatives de réconciliation à travers divers échanges, notamment liés à la gestion des affaires familiales et à des discussions concernant la possibilité de rétablir une vie commune.

De plus, si une séparation matérielle a eu lieu à partir de [date], [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] souligne que la cohabitation avait été partiellement maintenue pour des raisons pratiques jusqu'à [date], notamment pour des motifs familiaux et liés aux besoins des enfants (le cas échéant). 

Des échanges réguliers et des rencontres ont eu lieu, comme en témoignent les documents annexés à ces conclusions, prouvant que la séparation invoquée par [Nom du demandeur] n’a ni été totale ni ininterrompue.

2. Sur l’absence d'intention de rétablir la vie commune

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] allègue une absence d'intention de rétablir la vie commune, ce que [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste également. 

Contrairement à ce qui est avancé, plusieurs tentatives de réconciliation ont été effectuées par [Nom du défendeur], notamment en [date], pour trouver des solutions aux différends qui existaient entre les époux. 

Ces tentatives démontrent une volonté réelle de renouer des liens et de rétablir la vie commune, volonté qui n’a pas été réciproque de la part de [Nom du demandeur].

3.  Sur la gestion matérielle et financière après la séparation

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] avance que la séparation des époux a entraîné une autonomie matérielle et financière. Or, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette description et rappelle qu’il/elle a continué de contribuer régulièrement aux charges familiales et aux dépenses relatives aux enfants, y compris pendant la période de séparation alléguée.

Contrairement à ce qui est prétendu, [Nom du défendeur] a maintenu une aide financière constante, comme en attestent les relevés bancaires et documents annexés aux présentes conclusions. Cette contribution prouve qu’il n’y a pas eu de rupture totale dans la gestion financière des affaires du ménage, et que la séparation invoquée par [Nom du demandeur] n’a pas été aussi nette.

4. Sur l'irréversibilité de la rupture du lien conjugal

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] soutient que la rupture est définitive et irrémédiable, mais [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette affirmation. En effet, des discussions ont eu lieu à plusieurs reprises entre les époux, même après la date de séparation avancée, pour tenter de surmonter les différends et envisager une réconciliation. [Nom du défendeur] est prêt(e) à fournir des preuves de ces discussions, qui démontrent que le lien conjugal n’est pas définitivement altéré et que des efforts de réconciliation ont été fournis, bien que non fructueux jusqu’à présent.

Par ailleurs, les motifs personnels et familiaux invoqués pour justifier cette rupture ne sont pas suffisamment fondés pour caractériser une altération définitive du lien conjugal au sens de l’article 238 du Code civil.


En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] soutient que les conditions pour prononcer le divorce pour altération définitive du lien conjugal ne sont pas remplies, la séparation n’ayant pas été continue, totale, ni irréversible. Par conséquent, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande à Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de rejeter la demande en divorce fondée sur l’article 238 du Code civil, et de rechercher des solutions plus adaptées à la situation réelle des parties, en vue d'une éventuelle réconciliation ou d’une autre solution juridique appropriée.

[Si contestation de la demande de divorce fondée sur la faute]

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite le divorce pour faute, prétendant que [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] aurait gravement manqué aux devoirs et obligations résultant du mariage, conformément aux dispositions de l’article 242 du Code civil. Cependant, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste fermement ces allégations pour les raisons suivantes :

1. Absence de faits graves et répétés constitutifs d'une faute

L’article 242 du Code civil exige que les faits invoqués à l’appui d’une demande de divorce pour faute soient à la fois graves et répétés, et qu’ils rendent intolérable le maintien de la vie commune. Or, les prétentions avancées par [Nom du demandeur] ne remplissent pas ces conditions. Les faits allégués ne sont ni d'une gravité suffisante ni suffisamment établis pour justifier la dissolution du mariage sur ce fondement.

En effet, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] a toujours respecté ses obligations matrimoniales, tant sur le plan moral que matériel. Les différends qui ont pu exister au sein du couple relèvent de désaccords ordinaires dans la vie conjugale, mais ne peuvent en aucun cas être considérés comme des fautes justifiant un divorce pour faute. Aucun élément tangible n'a été apporté par [Nom du demandeur] pour prouver ces accusations.

2.  Existence de torts partagés

Si, par extraordinaire, le Tribunal devait considérer que certains faits reprochés à [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sont constitutifs de fautes, il convient de souligner que [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] a également contribué à la dégradation de la relation conjugale par ses propres comportements, notamment [décrire les comportements fautifs ou inappropriés de l’autre partie : indifférence, négligence, violences verbales ou psychologiques, etc.].

Conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation, le principe de torts partagés doit être appliqué lorsque les deux époux ont manqué à leurs obligations matrimoniales. En conséquence, le divorce pour faute ne peut être prononcé au seul détriment de [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur].


[Si demande du bénéfice de la passerelle de l’article 247-2 C. civ.]

En droit

Conformément à l'article 247-2 du Code civil, lorsque l’un des époux forme une demande en divorce pour altération définitive du lien conjugal et que l’autre conjoint présente une demande reconventionnelle en divorce pour faute, le demandeur initial peut modifier le fondement de sa demande en invoquant les fautes commises par son conjoint. 

Cette règle permet ainsi au demandeur initial, qui aurait demandé le divorce pour altération définitive du lien conjugal, de se prévaloir des fautes de l’autre époux pour demander le divorce pour faute à son tour.

Cette disposition permet d'assurer une équité procédurale, en offrant la possibilité à l'époux demandeur de ne pas se voir désavantagé par l’introduction d’une demande reconventionnelle pour faute. 

En pratique, il s'agit d'une garantie pour que le juge puisse prendre en compte les torts éventuels des deux parties lorsqu'une demande reconventionnelle pour faute est introduite.

En l'espèce

Dans le cadre de la présente procédure, [Nom du demandeur] a initialement formé une demande en divorce sur le fondement de l’altération définitive du lien conjugal, en vertu de l’article 238 du Code civil. Cette demande se fondait sur la cessation de la communauté de vie entre les époux depuis plus d’un an avant l'assignation en divorce.

Toutefois, [Nom du défendeur], dans ses conclusions, a formé une demande reconventionnelle en divorce pour faute, invoquant des comportements de [Nom du demandeur] qu’il considère constitutifs de manquements graves aux obligations du mariage.

En application de l'article 247-2 du Code civil, [Nom du demandeur] est en droit de modifier le fondement de sa demande initiale en invoquant les fautes de [Nom du défendeur] dans le cadre de la présente procédure. 

En effet, les griefs formulés par [Nom du défendeur] sont infondés, et c’est au contraire [Nom du défendeur] qui a commis des fautes ayant conduit à la dégradation du lien conjugal. Ces fautes, telles que [préciser les fautes : manquements aux obligations conjugales, comportements injurieux, infidélité, etc.], justifient que le divorce soit prononcé aux torts exclusifs de [Nom du défendeur].

Ainsi, il est demandé à Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de rejeter la demande reconventionnelle en divorce pour faute de [Nom du défendeur] et de faire droit à la demande modifiée de [Nom du demandeur] tendant au prononcé du divorce pour faute, conformément à l'article 247-2 du Code civil.


[Si demande du bénéfice de la passerelle de l’article 247-1 C. civ.]

a. En droit

Conformément aux articles 233 et 247-1 du Code civil, les époux peuvent, à tout moment de la procédure, lorsque le divorce a été demandé pour altération définitive du lien conjugal ou pour faute, demander au juge de constater leur accord pour voir prononcer le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage. 

Cette disposition permet aux époux d’interrompre le débat sur les causes de la rupture et de concentrer la procédure sur les conséquences personnelles et patrimoniales du divorce.

L’article 247-1 est complété par les articles 1077 et 1123 du Code de procédure civile, qui encadrent la procédure en cas d’accord des parties pour accepter la rupture. 

L’acceptation du principe de la rupture n’emporte pas discussion des faits à l’origine de la séparation, permettant aux époux de se libérer du contentieux sur la faute ou l’altération du lien conjugal, et de laisser le juge statuer uniquement sur les conséquences du divorce.

Deux modalités d’acceptation sont prévues :

· La signature d’une déclaration écrite par chacun des époux, en application de l'article 233 du Code civil.
· L’acte sous signature privée contresigné par avocats, qui permet aux époux d’accepter le principe de la rupture avec l’assistance de leurs conseils respectifs.

De plus, l’article 265-2 du Code civil permet aux époux de soumettre au juge une convention partielle ou complète réglant les conséquences du divorce, le juge conservant la possibilité de trancher les points de désaccord subsistants.

b. En l'espèce

Dans le cadre de la présente procédure, [Nom du demandeur] a initialement sollicité le divorce pour [altération définitive du lien conjugal/faute]. 

Toutefois, après réflexion, et afin de simplifier la procédure, [Nom du défendeur] souhaite, sur le fondement des articles 233 et 247-1 du Code civil, accepter le principe de la rupture du mariage sans considération des faits à l'origine de celle-ci. 

Les époux étant chacun dûment représentés par leur avocat respectif et pleinement informés des conséquences de cette acceptation, [Nom du défendeur] sollicite que le juge constate leur accord pour prononcer le divorce par acceptation du principe de la rupture, conformément aux dispositions légales en vigueur.

Modalités d’acceptation

[Choix 1 : Déclaration écrite]

Les parties, [Nom du défendeur] et [Nom du demandeur], ont signé une déclaration écrite rappelant les dispositions de l’article 233 du Code civil, valant acceptation du principe de la rupture. Ces déclarations sont annexées aux présentes conclusions et doivent être prises en compte par le juge.

[Choix 2 : Acte contresigné par avocats]

Les parties ont également opté pour l’établissement d’actes sous signature privée contresignés par avocats, valant acceptation du principe de la rupture. Ces actes, conformes aux dispositions de l’article 233 du Code civil, sont annexés aux présentes conclusions.

Conséquences du divorce

[Choix 1 : Les époux ont réglé certaines conséquences du divorce par convention]

Conformément aux articles 265-2 et 268 du Code civil, les époux ont convenu de régler tout ou partie des conséquences de leur divorce par une convention qui est annexée aux présentes conclusions. [Nom du défendeur] sollicite respectueusement du juge l'homologation de cette convention, tout en demandant que le juge statue sur les points de désaccord subsistants.

Points de désaccord à soumettre au juge :

· Prestation compensatoire : [Reprendre les points de désaccord sur ce sujet].
· Résidence des enfants et droits de visite : [Indiquer les désaccords sur les modalités de résidence des enfants et les demandes respectives].
· Partage des biens : [Détailler les divergences sur la liquidation du patrimoine commun ou indivis].

[Choix 2 : Accord limité au principe de la rupture]

Les parties sont uniquement d’accord sur le principe de la rupture du mariage et souhaitent que le juge se prononce sur les conséquences du divorce entre eux et à l'égard des enfants. [Nom du défendeur] demande ainsi au juge de trancher sur les points suivants :

· Sur la prestation compensatoire : [Indiquer les arguments du défendeur et le montant sollicité par chaque partie].
· Sur la résidence des enfants : [Exposer les demandes concernant la résidence principale des enfants et les modalités de garde].
· Sur la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants : [Détailler les montants en litige et les besoins des enfants].
· Sur le partage du patrimoine : [Préciser les points de désaccord sur la répartition des biens].

En conséquence, [Nom du défendeur] sollicite respectueusement de Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de :

· Constater leur accord pour voir prononcer le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage, conformément aux articles 233 et 247-1 du Code civil ;
· Homologuer la convention annexée (si applicable) pour régler les conséquences de leur divorce ;
· Statuer sur les points de désaccord subsistants, concernant notamment la prestation compensatoire, la résidence des enfants et le partage du patrimoine.

C) Sur les conséquences du divorce

Les conséquences de la dissolution du mariage devront être examinées tant sur le plan personnel que patrimonial. Toutefois, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s'oppose à certaines demandes formulées par [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur], notamment en ce qui concerne l'usage du nom marital.

1. Conséquences personnelles

Madame [Nom du demandeur] sollicite le maintien de l’usage du nom marital conformément à l'article 264 du Code civil, invoquant un intérêt légitime d’ordre professionnel, familial, et personnel. Cependant, Monsieur [Nom du défendeur] s’oppose à cette demande pour les raisons suivantes :

· Sur l’intérêt professionnel : [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] reconnaît que [Nom du demandeur] a pu exercer certaines activités sous le nom marital, mais estime que le changement de nom ne porterait pas atteinte de manière significative à la carrière de [Nom du demandeur]. En effet, il est tout à fait possible pour [Nom du demandeur] d’informer ses contacts professionnels de son changement de nom, sans que cela affecte gravement sa reconnaissance dans le milieu. Le droit au nom marital est un droit exceptionnel après le divorce, et son usage ne saurait être perpétué sans justification suffisante.

· Sur l’intérêt familial : Bien que [Nom du demandeur] invoque l’intérêt des enfants comme motif de maintien du nom marital, il est important de souligner que le droit de chacun des époux à conserver ou non le nom marital est strictement personnel. Le lien familial avec les enfants ne dépend pas de l’usage du même nom, et il est fréquent que des parents divorcés portent des noms différents sans que cela perturbe la stabilité ou la vie scolaire des enfants. En conséquence, cet argument ne saurait suffire pour déroger au principe établi par l'article 264 du Code civil.

· Sur l’intérêt personnel : Si [Nom du demandeur] avance que le nom marital fait partie de son identité sociale et administrative, il convient de rappeler que le divorce implique la dissolution du mariage et donc, en principe, la fin de l'usage du nom marital. Le maintien de ce nom ne doit pas être utilisé comme un prolongement artificiel du lien matrimonial. Le retour à son nom de naissance ou à un autre nom choisi par [Nom du demandeur] permettrait une coupure claire et respectueuse de la séparation des époux.

En conséquence, Monsieur [Nom du défendeur] sollicite de Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de rejeter la demande de Madame [Nom du demandeur] de conserver l'usage du nom marital, et de faire droit à la règle de droit général prévue par l’article 264 du Code civil, qui dispose que l'épouse perd l'usage du nom marital sauf décision contraire du juge en cas de motifs légitimes strictement établis, ce qui n’est pas le cas en l'espèce.

2. Conséquences patrimoniales

En vertu des dispositions de l'article 267 du Code civil, [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] a sollicité que Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales statue sur la liquidation du régime matrimonial et la répartition des biens des époux. Toutefois, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] souhaite apporter les précisions et oppositions suivantes.

2.1. Proposition de règlement des intérêts pécuniaires et patrimoniaux des époux

a. Descriptif sommaire du patrimoine des époux

Les époux [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur], mariés sous le régime de [indiquer le régime matrimonial : communauté réduite aux acquêts, séparation de biens, etc.], possèdent les biens suivants dans le cadre de la communauté ou de l'indivision :

· Bien immobilier commun ou indivis :
· Adresse : [Adresse complète du bien immobilier]
· Nature : [Description du bien, ex. : maison individuelle, appartement, etc.]
· Valeur estimée : [Valeur actuelle estimée du bien]
· Situation hypothécaire : [Indiquer s’il existe un crédit immobilier en cours, et le montant restant dû]
· Occupation actuelle : [Indiquer qui occupe le bien actuellement]

· Comptes bancaires :
· Compte joint à la banque [Nom de la banque]
· Solde actuel : [Montant du solde]
· Comptes individuels de [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur]
· Solde : [Montant pour chaque époux]
· Épargne ou placements : [Préciser la nature des placements : livret A, PEL, etc.] et le solde pour chaque compte.

· Biens meubles (meubles corporels ou véhicules) :
· Véhicule : [Marque, modèle, année]
· Valeur estimée : [Valeur actuelle du véhicule]
· Mobilier : [Liste des biens meubles significatifs : meubles, électroménager, etc.]
· Valeur estimée : [Valeur globale estimée des biens meubles].

· Autres biens ou actifs :
· Parts sociales ou actions dans des sociétés : [Préciser le type de participation et la valeur]
· Autres biens particuliers : [Indiquer si d’autres biens spécifiques existent, par exemple des œuvres d’art, bijoux, etc.]

a. Intentions des époux quant à la liquidation de la communauté ou de l’indivision

i. Liquidation de la communauté ou de l’indivision

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] est d'accord pour procéder à la liquidation de la communauté ou de l’indivision par voie amiable, sous réserve que les conditions de partage soient équitables et reflètent les intérêts des deux parties. [Nom du défendeur] sollicite également la désignation d’un notaire pour superviser cette opération, conformément aux articles 267 et suivants du Code civil, afin d'éviter tout désaccord ultérieur.

ii. Répartition des biens envisagée

Bien immobilier commun ou indivis

[Nom du demandeur] sollicite l’attribution préférentielle du bien immobilier situé à [Adresse], ce à quoi [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s’oppose. En effet, la valeur du bien immobilier, ainsi que son occupation, doivent être prises en compte pour une répartition juste. 

Si [Nom du demandeur] souhaite conserver le bien, une compensation équitable sous forme de soulte, basée sur la valeur actuelle du bien, devra être versée. En l’absence d’accord, [Nom du défendeur] propose la vente du bien et une répartition du produit de la vente à parts égales.

Comptes bancaires et épargne

[Nom du défendeur] est favorable à la clôture du compte joint et au partage du solde selon des parts égales. Concernant les comptes individuels, il est convenu que chaque époux conservera ses comptes et les fonds qui y sont déposés, sans compensation.

Biens meubles et véhicules

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sollicite une répartition équitable du mobilier et des biens meubles. Si des désaccords persistent, une évaluation des biens sera nécessaire pour établir une compensation financière. En ce qui concerne le véhicule [Marque, modèle], [Nom du défendeur] propose une compensation correspondant à sa part dans la valeur estimée du véhicule.

Autres biens ou actifs

Concernant les parts sociales ou actions, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste la proposition de [Nom du demandeur] de conserver les parts sans compensation. Si [Nom du demandeur] conserve ses parts dans [Nom de la société], une compensation devra être versée à [Nom du défendeur] pour la valeur correspondante.

iii. Liquidation des dettes communes

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] reconnaît l’existence d’une dette commune liée au crédit immobilier de [Montant restant dû], et propose que le produit de la vente du bien immobilier soit d'abord affecté au remboursement de ce prêt, avant toute répartition du solde entre les parties. 

Si [Nom du demandeur] souhaite conserver le bien, il devra assumer la totalité des dettes afférentes au crédit immobilier.


En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] réaffirme sa volonté de procéder à une liquidation amiable de la communauté ou de l’indivision, mais rappelle que cette liquidation doit être effectuée de manière juste et équitable, en tenant compte des intérêts de chaque partie. 

À défaut d'accord, il est demandé à Madame/Monsieur le Juge de désigner un notaire pour superviser la liquidation et le partage des biens, conformément à l’article 267 du Code civil.

2.2. Liquidation du régime matrimonial

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la liquidation et le partage du régime matrimonial, conformément aux dispositions de l'article 267 du Code civil. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] souhaite ici préciser et contester certains points de cette demande.

La demande de maintien dans l’indivision pour certains biens communs ou indivis

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite le maintien dans l’indivision de certains biens communs ou indivis, en vertu de l'article 267 du Code civil, invoquant un intérêt particulier à préserver certains actifs. Cependant, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s'oppose à cette demande pour les raisons suivantes :

· Le maintien dans l’indivision, bien que justifiable dans certains cas exceptionnels, ne saurait constituer une solution prolongée lorsqu’il existe des alternatives plus viables économiquement et patrimonialement. La liquidation des biens indivis ou communs doit être effectuée dans les meilleurs délais pour permettre à chaque époux de disposer de ses droits et de ses parts respectives sans délai excessif.

· La conservation de l’indivision pourrait entraîner des complications dans la gestion et l’administration des biens, notamment s'il s'agit du logement familial ou d’un bien locatif. Il est donc préférable de procéder à une liquidation rapide ou, à défaut, à une vente du bien et au partage du produit de la vente, ce qui permettrait d'éviter des litiges futurs concernant la gestion des biens.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande que Madame/Monsieur le Juge rejette la demande de maintien dans l’indivision et ordonne la liquidation immédiate des biens concernés.

La demande d’attribution préférentielle de [Nom de l’époux] concernant [bien spécifique]

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite l'attribution préférentielle de certains biens, notamment [bien spécifique : logement familial, véhicule, etc.], en vertu des articles 267 et 831 du Code civil. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande pour les raisons suivantes :

· L’attribution préférentielle d’un bien indivis doit répondre à un intérêt légitime et objectif. Or, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] estime que l’attribution de [nommer le bien] à [Nom du demandeur] n’est pas justifiée par des motifs suffisants. Le maintien de l’occupation de ce bien par [Nom du demandeur] ne présente pas d’avantages significatifs par rapport à une liquidation ou à une répartition plus équitable des actifs.

· De plus, [Nom du défendeur] pourrait également prétendre à l’attribution de ce bien, soit en raison de son occupation passée, soit pour des raisons économiques ou professionnelles.

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] propose, à défaut d'accord sur l'attribution préférentielle, que le bien soit vendu et que le produit de la vente soit réparti à parts égales ou en fonction des parts respectives dans l’indivision. À défaut, si une attribution préférentielle devait être accordée à [Nom du demandeur], une compensation équitable sous forme de soulte devra être versée à [Nom du défendeur] pour garantir une répartition juste des biens.

Sur la demande d’avance sur part de communauté ou de biens indivis

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite également une avance sur part de communauté ou de biens indivis, en vertu de l’article 267 du Code civil, invoquant des difficultés financières pendant la procédure de liquidation.

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande d’avance pour les motifs suivants :

· L'octroi d'une avance sur part de communauté ou de biens indivis, bien que possible, doit être strictement encadré et justifié par des besoins réels et urgents. Or, [Nom du demandeur] n'a pas fourni de preuves suffisantes démontrant une situation financière précaire justifiant l’attribution d’une telle avance. Il est essentiel que toute provision accordée soit équilibrée et tienne compte des droits respectifs des deux époux, sans compromettre les intérêts de l’un ou l’autre.

· Par ailleurs, la liquidation du régime matrimonial ne devrait pas être retardée indéfiniment. Il est dans l’intérêt des deux parties de procéder à une liquidation rapide afin que chaque époux puisse obtenir sa part définitive des biens, plutôt que d'accorder des avances qui pourraient créer des déséquilibres futurs lors de la répartition finale.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande que la demande d’avance sur part de communauté ou de biens indivis soit rejetée, ou qu'elle soit accordée sous des conditions strictes et uniquement après examen complet de la situation financière des deux parties.

2.3. Date des effets du divorce sur les biens

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite que la date des effets du divorce sur les biens des époux soit fixée à la date de l'assignation en divorce, conformément à l'article 262-1 du Code civil. Toutefois, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande pour les raisons suivantes :

Sur la fixation de la date des effets du divorce à la date de l'assignation

Bien que l'article 262-1 du Code civil permette de fixer la date des effets du divorce à la date de l'assignation, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] estime qu'une telle décision ne correspond pas aux circonstances spécifiques de cette affaire. 

La date de l'assignation, utilisée comme référence, pourrait entraîner des effets injustes pour [Nom du défendeur], particulièrement en ce qui concerne la répartition des biens et la prise en compte des dettes et acquisitions effectuées avant la séparation effective des époux.

La précipitation dans la fixation de cette date ne reflète pas fidèlement la réalité des relations entre les parties, qui ont peut-être continué à gérer conjointement certains aspects de leur patrimoine après la date de l'assignation.

Sur l’opportunité d’une date alternative

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] estime que la date des effets du divorce devrait être fixée à une date plus appropriée, telle que celle correspondant à la séparation effective des époux ou à une date convenue d'un commun accord. En effet, une telle date permettrait de mieux refléter la réalité des relations patrimoniales entre les époux, tout en évitant de léser l’une des parties en lui imposant une date arbitraire.

Fixer la date des effets à une date ultérieure à l'assignation permettrait par ailleurs de garantir une meilleure répartition des biens, en prenant en compte les intérêts de chaque époux et la gestion patrimoniale jusqu’à la séparation effective.

Sur l'impact économique de la date d'assignation

Si la date des effets du divorce était fixée à la date de l'assignation, cela pourrait entraîner un déséquilibre patrimonial au détriment de [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur]. En effet, une telle fixation mettrait prématurément fin à la communauté patrimoniale, alors que les deux époux continuaient probablement de partager certaines obligations financières, notamment en ce qui concerne les biens communs (crédits immobiliers, gestion des dettes, etc.).

La date de l’assignation pourrait également avoir des effets négatifs sur les revenus ou sur certaines acquisitions effectuées par [Nom du défendeur] avant que la séparation soit effective.

Sur la demande de report de la date des effets du divorce

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sollicite, en vertu des dispositions de l'article 262-1 du Code civil, que la date des effets du divorce soit reportée à une date plus appropriée ou convenue d’un commun accord entre les parties. Cela permettrait une gestion plus équitable des intérêts patrimoniaux des époux et tiendrait compte de la réalité économique de la séparation.

En cas de désaccord, [Nom du défendeur] propose que la date des effets du divorce soit fixée à une date postérieure, afin d’éviter tout déséquilibre patrimonial ou effet injuste résultant d’une fixation à la date de l’assignation.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande à Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales :

· De rejeter la demande de [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] tendant à fixer la date des effets du divorce à la date de l'assignation,
· De fixer une date alternative correspondant à la réalité de la séparation des époux ou convenue d'un commun accord, dans l’intérêt des deux parties et conformément aux articles 262-1 et 265-2 du Code civil.

2.4. Prestation compensatoire

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite l'attribution d'une prestation compensatoire en application des articles 270 et suivants du Code civil, afin de compenser une prétendue disparité créée par la rupture du mariage dans les conditions de vie respectives des époux. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s'oppose à cette demande pour les raisons suivantes :

Sur l'absence de disparité significative justifiant une prestation compensatoire

Contrairement à ce qu'affirme [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur], il n'existe pas de disparité significative dans les conditions de vie respectives des époux justifiant l'octroi d'une prestation compensatoire. Les revenus et les patrimoines des époux, bien qu’inégaux dans certaines proportions, ne suffisent pas à établir que [Nom du demandeur] subirait une dégradation de son niveau de vie à la suite du divorce.

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] a contribué de manière équitable aux charges du mariage, y compris celles liées à la gestion du foyer et à l’éducation des enfants (le cas échéant). De plus, [Nom du demandeur] dispose de qualifications et d’une situation professionnelle qui lui permettent de subvenir à ses besoins et de maintenir un niveau de vie décent. Le divorce n’entraînera donc pas de rupture économique ou matérielle déséquilibrée entre les deux époux.

Sur les éléments d’appréciation de la prestation compensatoire

Conformément à l'article 271 du Code civil, le juge doit prendre en compte plusieurs critères pour évaluer la nécessité et le montant de la prestation compensatoire. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] souhaite rappeler que :

· La durée du mariage n’est pas suffisante pour justifier une prestation compensatoire élevée, et les contributions des deux époux aux charges du mariage ont été partagées de manière équilibrée.

· L’âge et l’état de santé des époux ne constituent pas des facteurs déterminants en l'espèce, [Nom du demandeur] étant en capacité d’exercer une activité professionnelle.

· Sur le plan des contributions professionnelles et personnelles, [Nom du demandeur] a poursuivi sa carrière sans avoir fait de sacrifices significatifs au profit du foyer ou de l’éducation des enfants, contrairement à ce qui est avancé.

· Les revenus et le patrimoine de [Nom du demandeur] sont suffisants pour lui permettre de maintenir un niveau de vie adéquat après la séparation.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste fermement la justification d'une prestation compensatoire basée sur des éléments factuels insuffisants ou erronés.

Sur les modalités de versement de la prestation compensatoire

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite le versement d'une prestation compensatoire sous la forme d’un capital ou, à titre exceptionnel, d'une rente viagère. Cependant, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s’oppose également à ces modalités de versement pour les raisons suivantes :

· L’octroi d’une prestation compensatoire sous forme de capital n’est ni nécessaire ni proportionné à la situation des parties. [Nom du défendeur] dispose d’un patrimoine et de revenus suffisants pour maintenir un niveau de vie correct sans avoir à verser une compensation financière substantielle à [Nom du demandeur].

· La demande de rente viagère est totalement disproportionnée et injustifiée dans ce cas, [Nom du demandeur] étant en bonne santé et apte à subvenir à ses besoins par ses propres moyens.

Sur la nature et le montant de la prestation compensatoire

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] rappelle que toute prestation compensatoire doit être fixée de manière proportionnée aux éléments de patrimoine des deux époux, tant en capital qu’en revenus, et qu’elle ne doit pas constituer un avantage excessif pour l'un au détriment de l'autre. 

En l’espèce, [Nom du défendeur] conteste la demande de [Nom du demandeur] car elle repose sur une estimation exagérée de la disparité économique entre les époux.

Il est également important de rappeler que si une prestation compensatoire devait être accordée, celle-ci devrait être limitée dans le temps et ne devrait en aucun cas revêtir une forme de rente viagère, comme cela est parfois prévu à titre exceptionnel en cas de circonstances spécifiques, qui ne sont pas réunies en l’espèce.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sollicite de Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales :

· De rejeter la demande de prestation compensatoire formulée par [Monsieur/Madame] [Nom du demandeur], en raison de l'absence de disparité économique significative entre les époux,
· À défaut, de limiter strictement le montant de toute prestation compensatoire en tenant compte de la situation réelle des parties et de l’absence de sacrifices professionnels ou personnels substantiels de la part de [Nom du demandeur].

2.5. Sort des avantages matrimoniaux et donations

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la caducité des avantages matrimoniaux et des donations entre époux en vertu des articles 265 et 1096 du Code civil. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] souhaite apporter des précisions et des contestations concernant cette demande.

a. Sort des avantages matrimoniaux

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] invoque l'article 265 du Code civil pour solliciter la caducité des avantages matrimoniaux consentis durant le mariage, tels que l'attribution de biens en usufruit ou d'autres dispositions en faveur d’un époux. 

Toutefois, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] estime que ces avantages matrimoniaux ne doivent pas systématiquement devenir caducs, et il/elle sollicite leur maintien pour les raisons suivantes : 

· Certains de ces avantages visent à protéger les intérêts économiques des enfants communs et à garantir la stabilité patrimoniale des parties après le divorce. Leur suppression pourrait créer une rupture économique brutale, notamment en cas d’attribution de biens communs en usufruit ou de dispositions favorisant le maintien du patrimoine familial.

· En outre, les avantages matrimoniaux ont souvent été consentis dans le cadre d’accords réfléchis et équilibrés entre les époux. L’annulation de ces avantages pourrait avoir des conséquences patrimoniales injustes pour [Nom du défendeur], notamment si ces dispositions ont permis de soutenir le maintien d’un équilibre patrimonial entre les époux pendant le mariage.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande que Madame/Monsieur le Juge examine de manière rigoureuse l’impact de la caducité des avantages matrimoniaux, notamment en ce qui concerne la protection des enfants et la préservation du patrimoine familial, avant de statuer sur leur annulation.

b. Sort des donations entre époux

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite également la révocation des donations entre époux, conformément à l’article 1096 du Code civil, qui prévoit leur caducité de plein droit en cas de divorce, sauf clause contraire. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande pour les raisons suivantes :

· Certaines donations effectuées entre époux avaient pour objectif de protéger des intérêts patrimoniaux particuliers ou de garantir le bien-être des enfants communs ou issus d’une union précédente. La révocation de ces donations pourrait avoir des répercussions défavorables sur les droits des tiers impliqués.

· Il est important de rappeler que les donations entre époux peuvent inclure des biens essentiels à la stabilité financière de l’un des conjoints. Leur suppression, sans analyse approfondie des circonstances, pourrait entraîner une injustice pour [Nom du défendeur], qui dépend en partie de ces donations pour assurer ses besoins matériels après le divorce.

· De plus, il est possible que les donations aient été assorties de clauses de maintien, prévues dans l’acte de donation, stipulant que celles-ci continueraient à s'appliquer malgré le divorce. En conséquence, [Nom du défendeur] sollicite que ces clauses soient respectées et que les donations ne soient pas systématiquement révoquées sans examen attentif des volontés exprimées dans les actes.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande que Madame/Monsieur le Juge prenne en considération les implications économiques et familiales de la révocation des donations, ainsi que les stipulations particulières éventuellement prévues par les parties dans les actes de donation. 

À défaut de stipulation contraire, [Nom du défendeur] reconnaît que les donations devront être révoquées, conformément à l’article 1096 du Code civil, mais uniquement dans la mesure où cela ne porterait pas atteinte aux intérêts des tiers ou des enfants.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sollicite de Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales :

· De rejeter la demande de caducité des avantages matrimoniaux sans un examen approfondi des circonstances patrimoniales et familiales, et de maintenir certains avantages si cela est nécessaire pour protéger les intérêts des enfants ou du patrimoine commun,
· De statuer sur la révocation des donations entre époux en tenant compte des clauses particulières prévues dans les actes de donation et des impacts économiques pour les deux parties, en veillant à ne pas porter préjudice aux droits des tiers ou des enfants.


2.6. Désignation d’un notaire et liquidation du régime matrimonial

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la désignation d’un notaire pour procéder à la liquidation et au partage des biens des époux, prenant en compte la caducité des avantages matrimoniaux et des donations. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] est favorable à cette démarche, mais souhaite apporter certaines précisions et oppositions concernant les modalités de cette liquidation.

a. Sur la désignation d’un notaire

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne s’oppose pas à la désignation d’un notaire pour superviser la liquidation et le partage du régime matrimonial, conformément à l’article 267 du Code civil. Toutefois, [Nom du défendeur] demande que le choix du notaire soit fait d’un commun accord entre les deux parties, afin de garantir une procédure impartiale et équitable.

Il est également essentiel que le notaire soit chargé non seulement d'inventorier et d’évaluer les biens communs et indivis, mais aussi de prendre en compte les spécificités patrimoniales des époux, notamment les éventuelles donations, avantages matrimoniaux, ou compensations financières dues à l’une ou l’autre des parties.

b. Sur la liquidation des avantages matrimoniaux et des donations

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] fait référence à la caducité des avantages matrimoniaux et des donations entre époux. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] rappelle toutefois que cette caducité n’est pas automatique et que certaines dispositions peuvent être maintenues dans l’intérêt des enfants ou de l’équilibre patrimonial des époux, comme exposé précédemment.

Ainsi, [Nom du défendeur] demande que le notaire prenne en considération toutes les stipulations spécifiques figurant dans les actes de donation ou dans le contrat de mariage, ainsi que les décisions du juge concernant la validité ou la caducité de certains avantages matrimoniaux. Cette approche permettra d'éviter une liquidation trop rigide qui pourrait porter atteinte aux intérêts des parties ou des tiers.

c. Sur la répartition des biens et des dettes

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] insiste sur le fait que la liquidation des biens doit être réalisée de manière équitable, en tenant compte des contributions de chaque époux aux charges du mariage et des responsabilités assumées durant la vie conjugale. Le notaire devra donc établir un inventaire précis des biens communs et indivis, ainsi que des dettes communes, et proposer une répartition juste en fonction des décisions du juge.

Si des désaccords devaient subsister sur certains biens, notamment en ce qui concerne leur attribution ou leur évaluation, [Nom du défendeur] propose que des experts indépendants soient sollicités pour procéder à une estimation objective.

d. Sur les modalités de partage des biens

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] rappelle que le partage des biens devra être effectué conformément aux dispositions légales applicables, mais aussi dans le respect des engagements pris entre les époux, qu’il s’agisse de clauses spécifiques ou d’accords convenus avant la séparation. Le notaire désigné devra veiller à respecter ces accords, et toute modification substantielle de ces engagements devra faire l’objet d’une décision judiciaire préalable.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sollicite de Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales :

· De désigner un notaire, d’un commun accord entre les parties, chargé de la liquidation et du partage des biens des époux,
· De veiller à ce que la liquidation prenne en compte les stipulations spécifiques concernant les avantages matrimoniaux et les donations entre époux, conformément aux décisions du juge,
· De prévoir une évaluation impartiale des biens et des dettes, en sollicitant, si nécessaire, des experts indépendants en cas de désaccord entre les parties.

3. Sur les conséquences pour les enfants

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite diverses mesures concernant les enfants, en s'appuyant sur leur intérêt supérieur conformément à l'article 373-2-6 du Code civil. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] ne conteste pas que l'intérêt supérieur des enfants soit le principe directeur, mais souhaite apporter des précisions et des contestations sur certaines demandes.

Exercice conjoint de l'autorité parentale

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] est favorable à l'exercice conjoint de l'autorité parentale, conformément à l'article 372 du Code civil. Cependant, il est essentiel que cet exercice conjoint soit respecté par les deux parties de manière effective. En d'autres termes, les décisions importantes concernant les enfants doivent réellement être prises d'un commun accord, et non imposées unilatéralement par l'un des parents.

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] demande donc au juge de rappeler l'importance de la coopération parentale et la nécessité de maintenir une communication équilibrée dans l'intérêt des enfants.

Résidence habituelle des enfants

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la fixation de la résidence habituelle des enfants à son domicile. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] s’oppose à cette demande et sollicite une résidence alternée, qui permettrait aux enfants de passer un temps égal chez chacun des parents. Cette solution garantit la continuité des relations parentales et assure un équilibre dans leur quotidien, tant sur le plan scolaire que social.

La résidence alternée est dans l'intérêt supérieur des enfants, car elle leur permet de maintenir des liens étroits et réguliers avec leurs deux parents, ce qui est essentiel pour leur développement émotionnel et affectif. De plus, [Nom du défendeur] est également en mesure d'assurer un environnement stable et propice à leur épanouissement, tout en restant proche de leur école et de leurs activités quotidiennes.

Droit de visite et d'hébergement

Si la résidence alternée n'était pas retenue, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sollicite que le droit de visite et d’hébergement soit fixé à une fréquence plus élevée que celle demandée par [Nom du demandeur]. Il est proposé que les enfants puissent passer un week-end sur deux et la moitié des vacances scolaires chez [Nom du défendeur], ainsi qu'une journée supplémentaire en semaine, afin de maintenir une relation étroite et régulière.

Ce droit de visite et d'hébergement étendu permettrait aux enfants de bénéficier d'un environnement familial harmonieux, tout en conservant des liens forts avec leurs deux parents.

Contribution à l'entretien et à l'éducation des enfants

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] reconnaît son obligation de contribuer à l'entretien et à l'éducation des enfants, conformément à l'article 371-2 du Code civil. Toutefois, le montant de la contribution sollicité par [Nom du demandeur] est contesté. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] propose une contribution financière plus adaptée à ses revenus et aux besoins réels des enfants, tout en prenant en compte les ressources de [Nom du demandeur].

Il est demandé au juge de fixer une contribution équitable, en tenant compte de la situation financière des deux parents et des besoins actuels des enfants, afin d’éviter toute charge disproportionnée pour [Nom du défendeur].

Adaptabilité et révision des mesures

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] est d’accord sur la nécessité d'une adaptabilité des mesures concernant les enfants, afin de permettre leur révision en fonction de l’évolution des circonstances (changement dans la situation professionnelle, évolution des besoins des enfants, etc.).

Toutefois, [Nom du défendeur] demande que toute révision soit effectuée avec la participation active des deux parents et, en cas de désaccord, que la question soit soumise au juge aux affaires familiales pour une décision juste et équilibrée.

En conséquence, [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] sollicite respectueusement de Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales :

· De fixer la résidence alternée des enfants, ou à défaut, de prévoir un droit de visite et d’hébergement étendu,
· De fixer une contribution à l'entretien et à l'éducation des enfants plus équitable, en fonction des ressources des deux parents,
· De prévoir une adaptabilité des mesures prises, avec la possibilité de réviser ces mesures en cas de changement de situation.

D) Sur les frais irrépétibles et les dépens

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la condamnation de [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] au paiement de la somme de [montant] euros au titre des frais irrépétibles, en application de l’article 700 du Code de procédure civile, ainsi que la mise à la charge de [Nom du défendeur] des dépens, en vertu de l’article 696 du Code de procédure civile.

[Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande pour les raisons suivantes :

· [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] a également dû engager des frais substantiels pour la défense de ses droits dans le cadre de cette procédure. La demande de frais irrépétibles présentée par [Nom du demandeur] ne tient pas compte de la nécessité pour les deux parties de couvrir leurs propres frais, et il serait inéquitable d’imposer l’intégralité des frais à une seule partie.

· Concernant les dépens, [Nom du défendeur] estime que chaque partie doit assumer ses propres frais dans cette procédure complexe, étant donné la nature des demandes mutuelles et la nécessité pour chaque époux de défendre ses intérêts.

En conséquence, [Nom du défendeur] sollicite que chaque partie supporte ses propres frais, et qu’il ne soit pas fait droit à la demande de [Nom du demandeur] au titre des frais irrépétibles.

E) Sur l’exécution provisoire

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite l’exécution provisoire de certaines mesures, notamment celles relatives aux enfants et aux finances, conformément aux articles 1074-1 et 514 du Code de procédure civile. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] souhaite émettre les observations suivantes :

Sur l’exécution provisoire de droit des mesures relatives aux enfants

[Nom du défendeur] ne s’oppose pas à ce que les décisions concernant l'autorité parentale, la résidence, les droits de visite et d’hébergement, ainsi que la contribution à l’entretien des enfants, soient immédiatement exécutoires, conformément à l’article 1074-1 du Code de procédure civile, dans l'intérêt des enfants. Toutefois, il est essentiel que ces mesures soient prises dans le respect de l'équité entre les deux parents.

Sur l’exécution provisoire des mesures financières

[Nom du défendeur] conteste l’opportunité de cette exécution provisoire. Le prononcé de telles mesures financières avant la conclusion définitive de la procédure pourrait entraîner des déséquilibres financiers pour [Nom du défendeur], d'autant plus si les montants en question ne sont pas fondés sur une analyse approfondie des ressources et des besoins réels des deux parties. [Nom du défendeur] demande donc que l'exécution provisoire des mesures financières soit rejetée ou, à défaut, strictement encadrée.

Suspension exceptionnelle de l’exécution provisoire

[Nom du défendeur] souligne que l'exécution provisoire peut être suspendue dans les cas exceptionnels où elle entraînerait des conséquences manifestement excessives, conformément à l'article 524 du Code de procédure civile. Dans ce contexte, [Nom du défendeur] sollicite qu'une telle suspension soit envisagée si les mesures prises à titre provisoire sont disproportionnées ou inéquitables.

F) Sur la provision pour frais d’instance

[Monsieur/Madame] [Nom du demandeur] sollicite la condamnation de [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] au versement d’une provision pour frais d'instance, en vertu des articles 255, 6° et 260 du Code civil. [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] conteste cette demande pour les raisons suivantes :

· [Nom du demandeur] dispose de ressources suffisantes pour faire face à ses frais d’avocat et autres frais de procédure. La demande de provision pour frais d'instance repose sur une prétendue disparité financière qui n’est pas avérée.

· Il serait inéquitable d'imposer une charge supplémentaire à [Nom du défendeur], qui supporte déjà ses propres frais de procédure et qui ne peut être tenu(e) de financer la défense de [Nom du demandeur].

En conséquence, [Nom du défendeur] demande à Madame/Monsieur le Juge aux Affaires Familiales de rejeter la demande de provision pour frais d’instance, considérant que chaque partie doit assumer ses propres frais en fonction de ses ressources respectives.




PAR CES MOTIFS

Vu les articles […]
Vu la jurisprudence
Vu les pièces versées au débat

Il est demandé au Juge aux Affaires Familiales près le Tribunal judiciaire de [ville] de : 

Rejetant toutes fins, moyens et conclusions contraires, 


I) Sur les mesures provisoires,

· FIXER la résidence séparée des époux et attribuer à [Nom du défendeur] la jouissance exclusive du logement familial situé à [adresse], ou à défaut, organiser une occupation alternée du logement familial pendant la durée de la procédure de divorce ;

· FIXER la résidence alternée des enfants mineurs [nom des enfants] entre les domiciles de [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur], afin de garantir leur stabilité et de préserver leurs liens avec les deux parents, dans l'intérêt supérieur des enfants ;
· Subsidiairement, à défaut de résidence alternée, définir un droit de visite et d'hébergement élargi pour [Nom du défendeur], comprenant un week-end sur deux, la moitié des vacances scolaires et une soirée en milieu de semaine, afin de garantir un lien régulier et de qualité avec les enfants ;

· ORDONNER le versement d'une pension alimentaire provisoire à la charge de [Nom du défendeur], pour l'entretien et l'éducation des enfants, à un montant ajusté en fonction des ressources des deux parties, et des besoins réels des enfants, en application des articles 372 et suivants du Code civil ;

· REJETER la demande de provision pour frais d'instance formulée par [Nom du demandeur], estimant que [Nom du demandeur] dispose des ressources nécessaires pour couvrir ses propres frais dans le cadre de cette procédure ;

· REJETER la demande d'avance sur part de communauté formulée par [Nom du demandeur], à défaut de justification suffisante de l’état de nécessité financière de [Nom du demandeur] ;

· ORDONNER la remise des objets personnels de [Nom du défendeur], restés au domicile conjugal, et organiser les modalités de cette remise de manière équitable entre les parties ;

[…]

II) Sur le prononcé du divorce et ses conséquences,

· PRONONCER le divorce entre les époux [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur], sur le fondement de l'article 238, alinéa 1er du Code civil, pour altération définitive du lien conjugal résultant de la cessation de la communauté de vie depuis plus d'un an avant la présente assignation ;

· FIXER la date des effets du divorce sur les biens des époux à la date du jugement de divorce, ou à défaut, à une date plus conforme aux circonstances réelles de séparation effective, conformément à l'article 262-1 du Code civil ;

· ORDONNER la liquidation et le partage des intérêts patrimoniaux des époux, et à défaut d'un règlement amiable, statuer sur les points suivants :
· REJETER la demande de maintien dans l’indivision formulée par [Nom du demandeur], et procéder à une liquidation rapide et juste des biens communs ;
· ATTRIBUER à [Nom du défendeur] l'attribution préférentielle du logement familial, en raison de l'occupation continue et de l'intérêt des enfants, ou, à défaut, prévoir une compensation financière sous forme de soulte pour l’un des époux ;
· REJETER toute demande d'avance sur part de communauté, en l’absence de justification ;

· STATUER sur le sort des avantages matrimoniaux et des donations entre époux, en constatant leur caducité sauf stipulation contraire, conformément aux articles 265 et 1096 du Code civil ;

· REJETER la demande de prestation compensatoire formulée par [Nom du demandeur], ou à défaut, en limiter le montant à un capital raisonnable, payable en plusieurs versements sur une durée n'excédant pas huit ans ;

· STATUER sur l'exercice de l'autorité parentale conjointe des parents concernant les enfants mineurs [nom des enfants], en prévoyant une prise de décision partagée pour toutes les décisions importantes concernant les enfants ;

· FIXER la résidence alternée des enfants mineurs, ou à défaut, définir un droit de visite et d’hébergement élargi pour [Nom du défendeur] ;

· REJETER le montant de la contribution à l’entretien et à l'éducation des enfants formulé par [Nom du demandeur], et fixer un montant de contribution adapté à la situation financière de chaque parent, conformément à l’article 371-2 du Code civil ;

· DÉSIGNER un notaire aux fins de procéder à la liquidation du régime matrimonial des époux et à une répartition équitable des biens en fonction des décisions prises ;

[…]

III) Sur les frais irrépétibles et les dépens

· REJETER la demande de condamnation aux frais irrépétibles formulée par [Nom du demandeur], et condamner chaque partie à supporter ses propres frais en application de l'article 700 du Code de procédure civile ;

· CONDAMNER chaque partie aux entiers dépens ;

IV) Sur l’exécution provisoire

· ORDONNER l'exécution provisoire des mesures relatives aux enfants, notamment l'exercice de l'autorité parentale conjointe et la résidence alternée, ou à défaut, un droit de visite et d'hébergement élargi ;

· REJETER l'exécution provisoire des mesures financières, incluant le versement de la prestation compensatoire et la pension alimentaire, jusqu'à ce que le jugement définitif soit rendu, en raison des conséquences financières disproportionnées pour [Nom du défendeur].

V) Sur la provision pour frais d’instance

· REJETER la demande de provision pour frais d'instance formulée par [Nom du demandeur], estimant que [Nom du demandeur] dispose des ressources nécessaires pour couvrir ses propres frais dans le cadre de la présente procédure, et qu'il serait inéquitable d'imposer à [Nom du défendeur] la prise en charge de ces frais, en application de l'article 255, 6° du Code civil ;

· CONDAMNER chaque partie à supporter ses propres frais d'instance, en tenant compte des capacités financières respectives des parties, afin de garantir l'équité procédurale.

















SOUS TOUTES RÉSERVES ET CE AFIN QU'ILS N’EN IGNORENT.


Bordereau récapitulatif des pièces visées au soutien de la présente assignation :

· Pièce n° 1 : Copie intégrale de l’acte de mariage

· Pièce n° 2 : Contrat de mariage (si applicable)

· Pièce n° 3 : Copie intégrale des actes de naissance des enfants

· Pièce n° 4 : Attestation sur l’honneur de [Nom du défendeur] relative aux revenus et aux charges

· Pièce n° 5 : Avis d’imposition de [Nom du défendeur] et [Nom du demandeur] (dernière année)

· Pièce n° 6 : Attestation de loyer ou de crédit immobilier

· Pièce n° 7 : Évaluation des biens immobiliers communs ou indivis

· Pièce n° 8 : Relevé bancaire de [Nom du défendeur]

· Pièce n° 9 : Justificatifs des frais engagés pour les enfants (frais scolaires, médicaux, activités extrascolaires, etc.)

· Pièce n° 10 : Attestation médicale (si applicable)

· Pièce n° 11 : Attestation d’inscription scolaire ou certificat de scolarité des enfants

· Pièce n° 12 : Échanges de correspondance entre les parties concernant la séparation

· Pièce n° 13 : Contrat de bail ou justificatif de domicile de [Nom du défendeur]

· Pièce n° 14 : Attestation sur l'honneur de tiers (famille, amis) concernant la situation familiale des époux et des enfants
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